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Biens de l’enfant, inventaire et curatelle d’assistance éducative

Situation

En août 2009, j’ai été chargé de la curatelle d’assistance éducative (art. 308, al. 1 et 2 CCS) pour une jeune fille qui a atteint la majorité en mars 2010. J’ai entre autres également été mandaté pour administrer  ses revenus et ses biens. Entre-temps j’ai appris qu’avec la mesure citée, je n’aurais pas dû gérer l’administration des revenus et des biens. Ce mandat implique également l’établissement d’un inventaire initial. En août 2009, la jeune fille a commencé un apprentissage. Ses revenus proviennent de son salaire d’apprentie. 

En novembre 2009, j’ai remis l’inventaire aux parents pour signature. Ceux-ci ont refusé leur signature, puisqu’ils n’étaient pas d’accord avec le montant des biens de l’enfant. 

Il y a deux comptes (d’épargne) au nom de la fille dont les parents ont dit en été 2009 qu’ils représentaient les économies de la fille, d’au moins   CHF 10'000.-. Fin janvier 2010, ils ont fini par déclarer au cours d’une réunion avec l’AT que leur fille les avait déjà coûté tellement cher qu’elle n’avait pas droit à cette fortune. La fille entretient une relation très tendue avec ses parents, notamment avec sa mère qui gère les finances de la famille. La fille n’habite plus chez ses parents. Entre août 2008 et juillet 2009, elle a vécu dans une famille nourricière. Les parents ont souhaité la curatelle pour leur fille.   

Questions 

1. Un enfant a-t-il « droit » à l’épargne constituée à cet effet par les parents? 

2. Dans quelles circonstances les parents peuvent-ils le lui refuser ? 

3. Comment trouver un compromis avec les parents dans l’intérêt du bien de l’enfant ? 

4.  Comment dresser l’inventaire? L’AT ne sait pas me répondre à ce sujet.  

Considérants

1. Les biens de l’enfant comprennent tous les droits pécuniaires qui appartiennent à l’enfant. Tant que les parents détiennent l’autorité parentale et que celle-ci n’est pas restreinte, ils ont le droit et l’obligation d’administrer les biens de l’enfant (art. 318, al. 1 CCS)(Hegnauer, Grundriss des Kindesrechts, Rz. 28.02 ss.). 

2. En vertu de l’art. 319 CCS, les parents peuvent utiliser les revenus (notamment les intérêts) des biens de l’enfant pour son entretien, son éducation et sa formation et, dans la mesure où cela est équitable, pour les besoins du ménage. La participation extraordinaire aux besoins du ménage (commun) est admise en cas de déséquilibre considérable entre les ressources des parents et celles de l’enfant ou à titre de dédommagement solidaire de dépenses dans le domaine de la prise en charge personnelle, notamment de la garde extra-familiale (BSK ZGB I-Breitschmid,  Art. 319 ZGB N 3 ss.). En vertu de l’art. 321 CCS, les parents ne peuvent pas disposer des revenus des libéralités faites à l’enfant pour que le montant en soit placé à intérêt ou sur carnet d’épargne. 

3. En vertu de l’art. 320, al. 1 CCS, les indemnités uniques (art. 288 CCS), les dommages-intérêts (art.  41 CO) et  les autres prestations semblables peuvent être utilisés par tranches pour l’entretien de l’enfant, autant que les besoins courants l’exigent, puisque ces prestations ont une fonction d’entretien.  On pense à cet égard aux versements en capital destinés directement ou indirectement à la couverture de l’entretien de l’enfant et ainsi à la consommation. Ceci vaut également pour les contributions d’entretien, les allocations pour enfants, les rentes d’assurances sociales et les autres prestations périodiques ayant une fonction d’entretien (Hegnauer, Rz. 28.07).

4. En vertu de l’art. 320, al. 2, les prélèvements sur le reste des biens de l’enfant ne sont possibles qu’avec l’autorisation de l’autorité de tutelle lorsque les coûts de l’entretien, de l’éducation ou de la formation semble justifier de tels prélèvements. 

5. Par ailleurs, avec la fin de l’autorité parentale, les parents doivent restituer les biens de l’enfant sur la base de comptes à l’enfant majeur. Ils en sont responsables à l’instar d’un mandataire selon les art. 398 s. CO (art. 329 s. ZGB). 

6. En vertu de l’art. 276 CCS, l’obligation d’entretien des parents vis-à-vis de leurs enfants comprend les frais de l’éducation, de la formation et des mesures de protection de l’enfant. Il s’agit là des besoins de bases existentiels en fonction de la situation économique, de l’âge, des intérêts et des dispositions de l’enfant (BSK ZGB I-Breitschmid, Art. 276 N 20 ss.). L’obligation d’entretien dure dans tous les cas jusqu’à la majorité; si, à ce moment-là, l’enfant n’a pas encore de formation appropriée, les parents doivent, dans la mesure où les circonstances permettent de l’exiger d’eux, subvenir à son entretien jusqu’à ce qu’il ait acquis une telle formation, pour autant qu’elle soit achevée dans les délais normaux (art. 277, al. 2 CCS). 

· Selon l’art. 308 CCS, une curatelle d’assistance éducative a ses limites en termes de tâches à accomplir là où une autre mesure légale relative à l’étendue ou à l’effet est prévue. Ainsi, la limitation du droit de parents d’administrer les biens par le biais de l’art. 308 CCS est inadmissible, elle devrait se faire sur la base de l’art. 325 CCS (compétence exclusive du curateur/de la curatrice ;   Biderbost, die Erziehungsbeistandschaft (Art. 308 ZGB), S. 380; Hegnauer dans RDT 2/1995, p. 47 ss.). En revanche, il est possible à mon avis (a maiori ad minus) de conférer – si nécessaire -  l’administration  des revenus et des biens au curateur/à la curatrice dans le cadre de l’art. 302, al. 2 CCS (également dans ce sens: Biderbost, p. 338 s., avec renvoi à la commission d’experts sur la révision, ainsi que p. S. 62, p. 298, p. 369 Fn 30, p.. 380). Le curateur/la curatrice aurait alors dans le cadre des tâches qui lui sont conférées les mêmes compétences que les parents (appelé compétence concurrente), l’autorité parentale ne serait pas restreinte. Pour ordonner une telle mesure il faut dès lors que les parents ne contrecarrent ou n’empêchent pas les actes du curateur/de la curatrice. 
La hiérarchie des mesures de protection de l’enfant en matière de biens de l’enfant se présente ainsi comme suit (à l’exception de l’art. 318, al. 2 et 3 CCS qui ne vaut que pour le détenteur unique de l’autorité parentale): 

a. Art. 308, al. 1 CCS: mandat général sans droit de représentation pour assister les parents

b. Art. 30, al. 2 CCS: avec mandat d’administrer les biens sans restriction de l’autorité parentale et avec représentation/compétence concurrente.

c. Art. 324 CCS : Directives concernant l’administration

d. Art. 325 CCS:  Retrait de l’administration et représentation/compétence exclusive du curateur/de la curatrice.

Réponse aux questions:

Réponse à la question 1: 

Oui, les parents doivent administrer les biens de l’enfant selon les principes d’une administration fidèle et diligente et restituer les économies entrées dans les biens de l’enfant à ce dernier au moment de sa majorité et ils sont responsables de l’administration des biens selon l’art. 237 CCS.

Réponse aux questions 2/3:

Les parents ont par principe l’obligation d’assumer l’entretien de l’enfant jusqu’à ce que celui-ci atteigne la majorité ou qu’il ait terminé une formation convenable. La rente en cours peut être utilisée pour l’entretien, puisqu’elle a une fonction d’entretien. Par ailleurs, il est possible de régler d’éventuelles factures ouvertes par des rentes antérieures à condition que celles-ci aient une fonction d’entretien et n’aient pas déjà été utilisées autrement. En revanche, le salaire d’apprenti est administré par l’enfant lui-même qui doit fournir une contribution appropriée à la communauté domestique en vertu de l’art. 323 CCS. Mais au-delà de ça, les parents ne peuvent à mon avis pas  garder les biens de l’enfant à la majorité, ils sont obligés de les restituer. 

Réponse à la question 4:

En cas d’administration des revenus ou des biens, il faut dresser un inventaire selon l’art. 398 CCS (BSK ZGB I-Guler, Art. 398 ZGB N 1, 3). Etant donné que dans le cas présent, une curatelle d’assistance éducative selon l’art. 308, al. 2, c’est-à-dire sans restriction de l’autorité parentale, a été ordonnée, il faut associer les parents à l’établissement de l’inventaire. Lorsque ceux-ci ne collaborent toutefois pas, le curateur/la curatrice peut dresser l’inventaire seul/e , en son âme et conscience, ou en collaboration avec un/e représentant/e de l’autorité de tutelle. Dans ce cas, il faut  demander la prise de position des parents sur l’établissement prévu de l’inventaire dans le cadre du droit d’être entendu. 
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